
Steve Foster
Président directeur général 
Conseil québécois des Gais et Lesbiennes
C.P. 182, Succursale C, 
Montréal (QC), H2L 4K1

Objet : Envoi d’une lettre demandant des engagements des partis politiques dans le cadre de la 
campagne électorale 2008

Monsieur,

Nous avons bien reçu votre questionnaire transmis dans le cadre de la campagne électorale 
québécoise 2008 et nous vous en remercions et c’est avec grand plaisir que notre formation 
politique vous offre ses réponses.

Je  tiens  d’abord  à  vous rappeler  toute  l’importance  que  nous  accordons  en  tant  que  parti 
politique à l’ensemble des enjeux qui touchent les droits humains. Nous sommes également 
très conscients du rôle primordial que joue votre organisme dans la lutte contre la discrimination 
à l’égard des personnes gaies, lesbiennes et transsexuelles. 

Nous vous faisons donc parvenir nos réponses à vos questions, en espérant le tout à votre 
satisfaction et à celle de vos membres. Nous espérons que notre contribution aidera l’ensemble 
des groupes qui oeuvrent auprès des personnes gaies, lesbiennes et transsexuelles à mieux 
connaître ce que nous proposons à tous les citoyens du Québec. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, mes salutations les meilleures.

Nicolas Mazellier
Directeur du service de recherche de l’Action démocratique du Québec



Question  1 : Si  vous  êtes  élu(e),  est-ce  que  vous  et  votre  gouvernement  vous  vous 
engagez à assurer un financement adéquat et récurrent aux organismes LGBT en soutien 
à  leur  mission?  En  complément  d’information,  veuillez  chiffrer  ces  engagements 
financiers pour les groupes locaux, régionaux et nationaux

L’ADQ convient que, pour continuer de remplir leur mission, les organismes communautaires 
doivent avoir les moyens de le faire et que le gouvernement a un rôle important à jouer pour les 
soutenir financièrement et les reconnaître à leur juste valeur. Par contre, et comme vous avez 
pu le constater depuis le début de la campagne électorale, les grandes promesses qui auront 
une importante incidence financière pour le prochain gouvernement doivent être conciliées avec 
le  contexte  de crise  financière  qui  est  à  nos  portes.  Nous  sommes d’ailleurs  le  seul  parti 
politique à avoir dévoilé son cadre financier, dans un souci de rigueur et de transparence et 
montré comment nous allons financer nos engagements en faveur du pouvoir d’achat de la 
classe moyenne sans recourir au déficit ou à la dette.

Question  2 :  Si  vous  êtes  élu(e),  est-ce  que  vous  et  votre  gouvernement  vous  vous 
engagez à mettre en œuvre une campagne de sensibilisation nationale afin d’enrayer la 
discrimination  dont  sont  victimes  les  personnes  gaies,  bisexuelles,  lesbiennes  et 
transsexuelles ?

L'Assemblée nationale s'est associée à la cause gaie en novembre 2007 afin que soit déposé 
une politique contre l’homophobie. C’est le député sortant de Nicolet-Yamaska, M. Éric Dorion, 
qui  a  parrainé  le  dossier.  Il  a  d’ailleurs  déjà  soulevé  l'importance  d'intégrer  le  sujet  de 
l'orientation  sexuelle  dans le  discours  politique afin  de  faire  lever  le  tabou  qui  entoure  la 
question de l’homophobie. 

Question 3 : Si vous êtes élu(e), quelles actions concrètes mettrez-vous en œuvre afin de 
réduire le fléau du suicide chez les jeunes et plus particulièrement chez celles et ceux 
issu-e-s de la communauté LGBT ?

Notre parti politique est conscient qu’il y a encore trop de jeunes gais et lesbiennes, par peur de 
rejet  et  du  jugement,  qui  s’isolent  ou  sont  contraints  à  le  faire.  Cet  isolement  a  des 
répercussions très négatives pouvant même conduire au suicide, qui s’avère être un fléau de 
société. 

Nous comprenons que la non reconnaissance des jeunes gais et lesbiennes dans la Stratégie 
jeunesse du Québec est un problème préoccupant pour les organismes LGBT.

Avec un taux de suicide qui augmente chaque année au Québec, il  est clair  qu’on ne peut 
continuer  les  actions  actuelles  avec  les  mêmes  ressources.  Un  gouvernement  adéquiste 
assurera la formation de plus de sentinelles afin de rejoindre le plus de gens possible et des 
opérations ciblées seront menées, notamment après des clientèles les plus à risques. L’ADQ 
s’engage à faire la lutte au grave problème du suicide. 

Question  4 :  Si  vous  êtes  élu(e),  est-ce  que  vous  et  votre  gouvernement  vous  vous 
engagez à soutenir financièrement une chaire de recherche et les projets s’y rattachant 
visant à mieux cerner et comprendre les réalités des minorités sexuelles ?

À cet égard, nous nous engageons à prendre connaissance des demandes de votre organisme 
notamment le développement  d’une chaire de recherche visant  à cerner et  comprendre les 
réalités des minorités sexuelles afin de contrer ces discriminations dont elles sont victimes.



Question 5 : Si vous êtes élu(e), quelles seront les actions que vous mettrez de l’avant 
afin  d’assurer  une  intégration  pleine  et  entière  des  personnes  LGBT  issues  des 
communautés  culturelles ?  Dans  le  même  souffle,  vous  engagez  vous  à  soutenir 
financièrement les organismes ethnoculturels de la communauté LGBT ?

Nous vous assurons qu’un gouvernement adéquiste étudiera en profondeur vos revendications 
plus spécifiques.

Question  6 :  Si  vous  êtes  élu(e),  est-ce  que  vous  allez  assurer  que  les  coûts  de  la 
procréation médicalement assistée soient couverts par la Régie de l’assurance maladie 
du Québec (RAMQ) et  comment allez-vous vous assurer  que les lesbiennes puissent 
bénéficier de ces services sans discrimination ?

Depuis toujours, l’ADQ soutient qu’il faut reconnaître l’infertilité comme une condition médicale 
et soutenir les coûts raisonnables pour le traitement de l’infertilité ou des méthodes alternatives 
de procréation. Pour nous, il est clair qu’il faut ajouter le traitement de l’infertilité dans le panier 
de services de la RAMQ.


